
CHAPITRE 90

Loi autorisant La Lauren tienne, Compa-
gnie d'Assurance sur la Vie à faire de
l'assurance générale et à changer de nom

{Sanctionnée le 27 juin 1962]

ATTENDU que La Laurentienne, Com-
pagnie d'Assurance sur la Vie, une

compagnie d'assurance sur la vie, ayant
son siège social en la cité de Québec, a,
par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée par lettres pa-
tentes délivrées conformément aux dis-
positions des articles 2 et suivants de la
Loi des assurances de Québec (Statuts
refondus 1941, chapitre 299), le 3 mars
1938, avec un capital autorisé de dix
mille actions ordinaires d'une valeur no-
minale de cent dollars chacune ;

Que par lettres patentes supplémen-
taires délivrées conformément aux dispo-
tions de ladite loi le 25 août 1942 son
capital-actions a été porté de dix mille
à vingt mille actions d'une valeur nomi-
nale de cent dollars chacune ;

Qu'elle a été transformée en compagnie
mutuelle d'assurance-vie conformément à
la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 185;

Que depuis sa formation elle s'est dé-
veloppée d'année en année par une aug-
mentation croissante de ses affaires, de
sorte qu'à l'heure actuelle ses avoirs of-
frent à ses assurés non seulement une
garantie adéquate selon la Loi des assu-
rances de Québec mais aussi un surplus de
plus de deux millions de dollars;

Que pour rencontrer la demande sans
cesse grandissante du public il y a avan-
tage à ce qu'elle soit autorisée à faire non
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seulement des opérations d'assurance-vie
mais aussi des opérations d'assurance
générale et par voie de conséquence à
changer son nom en celui de "La Lauren-
tienne, Compagnie mutuelle d'Assurance",
en français, et de 'The Laurentian Mutual
Assurance Company", en anglais;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 9 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 185, est remplacé par le suivant:

" 9 . Le nom de la compagnie est en
français "La Laurentienne, Compagnie
mutuelle d'Assurance" et en anglais
"The Laurentian Mutual Assurance Com-
pany"."

2 . L'article 11 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 1 . La compagnie a le pouvoir

1. de réaliser des opérations d'assurance
et de réassurance de la personne, et, sans
restreindre l'étendue générale de ce pou-
voir, elle peut notamment faire des con-
trats :

a) d'assurance sur la vie, contre les
accidents, contre l'invalidité, contre la
maladie et contre tous autres risques de
même nature;

b) d'indemnisation de frais d'hospitali-
sation, médicaux, chirurgicaux, de traite-
ments dentaires, de soin d'infirmière,
pharmaceutiques, et de tous autres frais
du même genre encourus en raison d'acci-
dent, de maladie ou de maternité, le tout
sous réserve des dispositions de la Loi de
l'assurance-hospitalisation ;

c) de capitalisation ou de fonds d'amor-
tissement;

d) d'annuité et de rente fixes;
2. de réaliser des opérations relatives

à des contrats d'annuité et de rente va-
riables;

3. de réaliser des opérations d'assu-
rance et de réassurance terrestre, aérienne
ou maritime, et, sans restreindre l'étendue
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de ces pouvoirs, elle peut notamment faire
des contrats d'assurance et de réassurance
des catégories suivantes:

a) pertes ou dommages aux biens mo-
biliers ou immobiliers causés par l'incen-
die, la foudre, l'explosion, la fumée, les
extincteurs automatiques, le vent, l'oura-
gan, le cyclone, la température, la tor-
nade, la grêle, le bris, l'inondation, la
fuite d'eau, le tremblement de terre,
l'émeute, la disparition, la collision avec
aéronefs, véhicules et autres objets;

b) pertes ou dommages causés par tout
véhicule aux biens de l'assuré, aux biens
d'autrui, et à la personne en raison de
blessures et de mort accidentelle;

c) bétail, animaux domestiques ou au-
tres;

d) responsabilité civile, responsabilité
de l'employeur et accidents du travail;

e) navigation intérieure ou océanique,
et transport intérieur;

f) vol;
g) garantie, cautionnement en justice

ou autre;
h) pertes de crédit, de profits ou de

loyers;
i) maladies industrielles et accidents

aux personnes accessoirement à un contrat
d'assurance ou de réassurance visé au
présent paragraphe."

3 . L'article 12 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 1 2 . Est membre de la compagnie
tout détenteur d'un contrat en vigueur
prévu aux paragraphes 1, 2 et 3 de l'ar-
ticle 11 de la présente loi, et sur lequel
aucune prime n'est due.

Pour les fins du présent article, est seule
réputée détenteur

a) dans le cas d'un contrat conjoint, la
personne nommée en premier lieu; et

b) dans le cas d'un contrat de groupe, la
personne à qui le contrat principal a été
délivré ou qui y est désignée comme telle."

4 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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" 1 7 . La compagnie doit maintenir
séparément

1. les avoirs qui découlent des contrats
prévus au paragraphe 1 de l'article 11,
ci-après appelés "fonds d'assurance-vie";

2. les avoirs qui découlent des contrats
prévus au paragraphe 2 de l'article 11,
ci-après appelés "fonds des rentes va-
riables".

3. les avoirs qui découlent des contrats
prévus au paragraphe 3 de l'article 11,
ci-après appelés "fonds d'assurance géné-
rale".

Pour remplir ses obligations en vertu
de ces différentes catégories de contrats,
la compagnie ne doit employer que les
avoirs qui leur sont respectifs. Ces
avoirs, même au cas d'insolvabilité ou de
liquidation, ne seront disponibles que pour
la protection des membres contractants
de leur catégorie respective et ne devront
en aucun cas garantir le paiement des
réclamations provenant d'une autre caté-
gorie ou des autres opérations d'assurance
faites par la compagnie."

5 . L'article 19 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 9 . La compagnie peut distribuer
aux détenteurs de contrats prévus aux
paragraphes 1 et 3 de l'article 11 toute
partie qu'elle juge raisonnable des béné-
fices provenant de ses opérations relatives
auxdits contrats."

6 . L'article 20 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 0 . La compagnie peut maintenir en
réserve telle partie qu'elle juge raison-
nable des bénéfices provenant de ses
opérations relatives aux contrats prévus
au paragraphe 2 de l'article 11."

7 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 22 les suivants:

"22a. Pour constituer un capital de
garantie relatif aux opérations d'assuran-
ce générale prévues au paragraphe 3 de
l'article 11, la compagnie est autorisée à
transférer du fonds d'assurance-vie au

Comptes
séparés.

Emploi
des avoirs.

1958-59.
c. 185, a.
19, remp.

Distribu-
tion des
profits.

1958-59,
c. 185, a.
20, remp.

Réserve.

1958-59,
c. 185, aa.
22a-22b,
aj.

Capital
de garan-
tie.



1962 The Laurentian Mutual Assurance Company CHAP. 9O 479

fonds d'assurance générale des avances
dont le total ne doit pas dépasser deux
cent cinquante mille dollars.

La compagnie, à même les bénéfices
découlant des contrats prévus au para-
graphe 3 de l'article 11, fera au fonds
d'assurance-vie à même le fonds d'assu-
rance-générale:

a) le paiement d'un intérêt n'excédant
pas 6% par an sur le solde des avances
ci-dessus ;

b) le remboursement des avances ci-
dessus par des versements annuels n'excé-
dant pas le tiers des bénéfices susdits,
ce remboursement étant subordonné à
l'autorisation préalable du surintendant
des assurances.

" 2 2 b . Le sous-paragraphe a du para-
graphe 1 de l'article 155 de la Loi des
assurances de Québec (Statuts refondus
1941, chapitre 299) modifié par l'article
2 de la loi 13 George VI, chapitre 67, est
remplacé pour la compagnie par le suivant :

"a) acquérir et posséder tout immeuble
dont elle a besoin pour son usage ou son
occupation réels ou dont elle a raisonna-
blement besoin pour l'expansion naturelle
de ses affaires."

8 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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